CONSEIL MUNICIPAL DU 21 NOVEMBRE  2020
Le Conseil Municipal, légalement convoqué le samedi 14 novembre 2020, s'est réuni à la Salle des fêtes de Giverny en séance publique le 21 novembre 2020 sous la présidence de Monsieur Claude LANDAIS, Maire, La séance a débuté à 09h15,
Etaient présents : Monsieur Claude LANDAIS, Mme Monique DELEMME, Mr Daniel DROIN, Mme Virginie AMETLLER, , Mme Véronique FAIVRE, , Mr Dominique      LEPAGE, Monsieur Jean-Claude ROSIER, Monsieur Eric DENIS, Mr Hugues LAMIRAUX, Mr Gilbert VAHE, Monsieur Jacques FALC’HON.
Secrétaire de séance: Monsieur Gilbert VAHE
Le conseil municipal du 13 août 2020 a été validé à l’unanimité par le conseil municipal
MAGAZINE MUNICIPAL 2020-2021— Tarif publicité et régie
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Droin, qui s‘occupe de la partie “publicite” du magazine pour l’année 2021. Considérant la situation sanitaire ,de l’année 2020,  la perte financière des louers d ‘encart publicitaire va impacter cette “recette”  de la commune. Ces “loueurs “ ayant  eux – même subi la crise sanitaire actuelle.
OBJET : MAGAZINE MUNICIPAL 2020-2021 - Tarifs Publicité et Régie 
La commission municipale « Communication » qui conçoit le magazine municipal annuel, propose au conseil, ces nouveaux tarifs des annonces publicitaires à encaisser par la régie temporaire de recettes créée par arrêté municipal le 26 septembre 2019, selon le tableau suivant :
	
	
	Pleine page
	½ page
	¼ page
	1/8 page

	Couverture ext
	
	1300
	
	
	

	Couverture int 
	
	1100
	700
	400
	150

	Dernière page avant couverture
	
	1000
	600
	400
	100

	Intérieur Giverny
	
	900
	450
	150
	60

	Intérieur Autres
	
	1000
	500
	350
	80


Le Conseil Municipal
Après en avoir délibéré,
à l'unanimité
APPROUVE les tarifs proposés selon le tableau ci-dessus des annonces publicitaires insérées dans le magazine municipal annuel 
DECIDE que le recouvrement de ces produits sera effectué conformément à l’arrêté constitutif de la régie de recettes.
DECISION MODIFICATIVE N°2
Suite à la demande émanant de la perception de vernon, pour faire valider une création d ‘imputation budgétaire non prévue au Budget Prévisionnel, il est nécessaire d ‘effectuer une décision modificative au chapitre 67, nature « titre annulé sur exercice antérieur ».
OBJET : DECISION MODIFICATIVE N°2
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2311.1, L 2312.1 et L 2312.2
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 juin 2020 approuvant le budget primitif de l’exercice en cours (2020) ; la DM N°1 du 13 aout 2020
Considérant la nécessité de procéder aux modifications de crédits telles que figurant sur le tableau ci-après :
Le Conseil Municipal
Après avoir délibéré,
A l’unanimité
· [image: image1.emf]Délibération du 21 novembre 2020
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AUTRES CHARGES DE GESTIONS 

COURANTES

        56 064,00 € 

-         102,00 € 

55 962,00 €   

6574

subvention fonctionnement aux 

associations…

4 500,00 €-102,00 €4 398,00 €

67

CHARGES EXCEPTIONNELLES

                     -   € 

           102,00 € 

102,00 €        

673

 Titres annulés (sur exercices 

antérieurs)

                           -   €            102,00 € 102,00 €               

Total  Dépenses 

fonctionnement  DM 2

4 500,00 €0,00 €4 500,00 €

Total  Dépenses 

Fonctionnenment  

                     613 046,00 € 0,00 €       613 046,00 € 

Total Recettes 

Fonctionnement

       613 046,00 € 613 046,00 €

libellé  BP2020  montant DM2  Total BP 2020 chapitre/comptelibelléBP 2020DM2

Total            BP 

2020

Total  recettes 

fonctionnement  DM 

Total  Dépenses 

investissement   

            348 683,33 € - €                       348 683,33 € 

Total    Recettes 

Investissement 

     348 683,33 €                    -   €          348 683,33 € 

0



INVESTISSEMENT

chapitre/ 

compte

DEPENSES                   RECETTES           

libellé TOTAL 2020 

GIVERNY  -  BP  2020

DÉCISION MODIFICATIVE N° 2

BP 2020DM2

DEPENSES

chapitre/

compte

libelléBP2020DM2TOTAL  2020

FONCTIONNEMENT

RECETTES

chapitre/compte

ADOPTE la décision modificative n°2 telle que figurant dans le tableau ci-après :
Centre de Gestion 27- Contrats d’Assurance des Risques Statutaires
Monsieur le Maire explique au conseil municipal que la commune a souscrit au contrat d’assurance des risques statutaire par le biais du CDG27 avec « Vivinter - groupama », cependant ce contrat se terminant au 31 décembre 2021, le centre de Gestion doit au préalable effectuer la mise en concurrence.
OBJET : contrat assurance statutaire 
Le Maire, expose :
- L’opportunité pour la commune de Giverny, de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents 
- Que le Centre de Gestion peut souscrire un tel contrat, en mutualisant les risques
Le Conseil, après en avoir délibéré :
Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26
Vu le Décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux
DECIDE
A L’UNANIMITE :
Article unique : La commune, l’établissement, charge le Centre de Gestion de négocier un contrat groupe ouvert à l’adhésion facultative auprès d’une entreprise d’assurance agréée, et se réserve la faculté d’y adhérer.
Ces contrats devront couvrir tout ou partie des risques suivants :
• agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. :
Décès, accident du travail, maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, maternité-paternité-adoption,
• agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. :
Accident du travail, maladie grave, maternité-paternité-adoption, maladie ordinaire.
Pour chacune de ces catégories d’agents, les assureurs consultés devront pouvoir proposer à la commune ou à l’établissement une ou plusieurs formules.
Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes :
Durée du contrat : 4 ans, à effet au 01/01/22. Régime du contrat : Capitalisation
DGFIP- Produits communaux, Créances irrécouvrables, Non-valeurs
A la demande de la perception et suite au recouvrement de créances, des sommes minimes ne peuvent faire l’objet de poursuites., un seuil minimum existant. Monsieur le Maire demande l’autorisation de ne pas poursuivre et d’accepter la non relance des créances.
OBJET : Produits communaux, Créances irrécouvrables, Non-valeurs
LE CONSEIL MUNICIPAL,
Vu - Le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L2331-2 et L2343-1, L’instruction budgétaire et comptable M14 au 1er janvier 2020,
Considérant que :
 - le Comptable public de la ville de Vernon a dressé un état des créances irrécouvrables dont il sollicite l’admission en non-valeur pour un montant de 25.71€

 - ces créances sont des créances minimes dont les montants sont inférieurs au seuil des poursuites.
Après en avoir délibéré :
Le conseil municipal
A l’unanimité, 
1.- accepte d’admettre en non-valeur une somme de 25.71 € imputée sur le budget principal,
2.- décide que la dépense sera imputée sur le chapitre 65 (autres charges de gestion courante), article 6541 (créances admises en non-valeur) pour 25.71 €.
SNA- Oppositions au transfert de la compétence du Plan Local Urbanisme intercommunal
Monsieur le Maire explique au nouveau conseil municipal, la définition d’un Plan Local D’Urbanisme Intercommunal et les conséquences d’un PLUi pour la commune de Giverny. Il faut noter que Giverny est déjà pourvue d ‘un Plan Local d’Urbanisme et surtout d’un Site Patrimonial Remarquable depuis novembre 2018.
OBJET : Oppositions au transfert de la compétence du Plan Local Urbanisme intercommunal
La loi ALUR adoptée le 24 mars 2014, instaure le transfert systématique de la compétence en matière de plan local d’urbanisme aux intercommunalités, sauf si au moins 25 % des communes représentant au moins 20 % de la population s'y opposent.
A ce jour, la compétence n’a pas été transférée à Seine Normandie Agglomération et reste gérée au niveau communal.
Suite au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires en 2020 et à l’élection du président de SNA, les communes disposent d’un délai jusqu’au 31 décembre 2020 pour s’opposer à ce transfert. A défaut, SNA deviendrait compétente au 1er janvier 2021.
Lors du Parlement des Maires du 9 septembre dernier, une majorité d’élus s’est prononcée en faveur du maintien de cette prérogative au niveau communal.
A ce jour, le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), document de planification stratégique, est en cours de révision par Seine Normandie Agglomération. Dès lors, il apparait prématuré de transférer à un échelon intercommunal la compétence Plan Local d’Urbanisme ; en effet, un travail préparatoire au transfert du PLU devrait être conduit pour définir une vision commune qui permettra d'engager dans le futur l'élaboration d'un plan local d'urbanisme intercommunal.
C’est pourquoi, il est proposé au Conseil municipal de s’opposer au transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme à la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération.
La présente délibération, certifiée exécutoire, sera notifiée à Seine Normandie Agglomération au plus tard le 31 décembre 2020.
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, notamment son article 136 II ;
Considérant la possibilité laissée par la loi ALUR aux communes de s’opposer au transfert de la compétence en matière de documents d’urbanisme aux intercommunalités via une minorité de blocage établie à 25% des communes représentant 20% de la population ;
Considérant que suite au renouvellement général des conseils municipaux et communautaires en 2020 et à l’élection du président de SNA, les communes disposent d’un délai jusqu’au 31 décembre 2020 pour s’opposer à ce transfert ;
Considérant la maitrise par la commune des enjeux urbanistiques de son territoire ;
Considérant l’intérêt qui s’attache à ce que la commune conserve sa compétence en matière d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme ;
Considérant que le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) document de planification stratégique est en cours de révision ;
Considérant qu’il apparait prématuré de transférer à un échelon intercommunal la compétence Plan Local d’Urbanisme ; en effet, un travail préparatoire au transfert du PLU devrait être conduit pour définir une vision commune qui permettra d'engager dans le futur l'élaboration d'un plan local d'urbanisme intercommunal ;
Après en avoir délibéré,
A l’unanimité, 
Le conseil Municipal
DECIDE
Article 1 : De s’opposer au transfert de la compétence en matière de plan local d’urbanisme à la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération.
Article 2 : En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication au recueil des actes administratifs. 
Article 3 : La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs, et ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et à Seine Normandie Agglomération.
Article 4 : Le maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.
SNA- Convention de mise à disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme entre SNA et la commune de GIVERNY
Un « topo » de la mission Instructions Du droit des Sols de la SNA est exposé au nouveau conseil municipal afin d’expliquer plus précisément ce qu’est ce service urbanisme géré par la Seine Normandie Agglomération. 

OBJET : Oppositions au transfert de la compétence du Plan Local Urbanisme intercommunal
Le Conseil Municipal de la commune de GIVERNY

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L.422-1 et L.422-8 ; 
Vu la décision du Bureau Communautaire de Seine Normandie Agglomération autorisant Monsieur le Président à signer les conventions de mise à disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme entre Seine Normandie Agglomération et ses communes membres en date du 15 octobre 2020 ;
Vu le projet de convention de mise à disposition du service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme entre Seine Normandie Agglomération et la commune ;
Vu le rapport de présentation du Maire ; 
Considérant que la convention actuelle qui lie la commune et SNA arrive à terme le 31 décembre 2020 ;
Considérant qu’il est nécessaire d’établir une nouvelle convention actualisée, afin d’anticiper notamment les évolutions réglementaires telles que la dématérialisation de l’instruction des autorisations d’urbanisme ;
Considérant que cette convention a pour objet de définir les modalités financières de participation de la commune, la formalisation des échanges entre SNA et la commune ainsi que le domaine d’intervention du service commun ;
Considérant que la convention proposée sera conclue pour une durée de trois ans renouvelables une fois ;
Après en avoir délibéré,
 À l’unanimité
DECIDE
Article 1 : d’autoriser Monsieur/Madame le Maire à signer la convention de mise à disposition de service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme entre Seine Normande Agglomération et la commune à intervenir ;
Article 2 : En vertu de l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans un délai de deux mois à compter de la date de son affichage.
Article 3 : Ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Trésorier public et à Monsieur le Président de SNA.
Article 4 : Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération.

BUDGET PREVISIONNEL 2021- RENOVATION ROUTE ET CHEMINS
Le programme électoral prévu par le nouveau conseil municipal stipulait la rénovation de la voirie de la commune. Monsieur le Maire expose au conseil la proposition de mettre à bien ce projet dès le budget 2021. 
Pour cela, il serait souhaitable d’acheter une action de 2000 euros afin de pouvoir établir le projet avec le partenariat du groupement SPL. Il donne ainsi lecture du devis de la société EAD et émet la possibilité de subvention de ce projet par le département pour la RD5.
Monsieur le Maire donne lecture au Conseil Municipal de la lettre de M. Le Goff, chef de projet chez EAD, concernant la restructuration de la RD5 et des rues de la commune de Giverny ainsi que de l’enveloppe financière prévisionnelle. 
Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré
A l’unanimité :
1 - Approuve l’enveloppe financière prévisionnelle de la requalification de la RD5- et des routes la commune 
2 - Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour effectuer toutes tractation nécessaire à l’obtention d’une action SPL (coût de l’action au 01.12.2020 = 2000€).
3 - Donne pouvoir à M. le Maire pour effectuer toutes les démarches nécessaires à la bonne réalisation de ces opérations financières.
SIGES-Sortie du SIGES de la commune de Ste Colombe près Vernon
Objet : Sortie du SIGES de la commune de Ste Colombe près Vernon
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal au courrier du SIGES du 19 novembre 2020 de Monsieur Claude Thibault, président du Syndicat Intercommunal Gestion Equipement Sportif stipulant la demande de sortie du SIGES de la commune de Ste Colombe près Vernon suite à la délibération 09-20 du Comité Syndical du 09 mars 2020, 
« SAINTE COLOMBE PRES VERNON fait partie des communes membres de notre Syndicat.
Or depuis plus de dix années, les collégiens de ce village sont scolarisés à Saint-Marcel et suite à la modification de la carte scolaire.
M. Alain JOURDREN, Maire de Sainte-Colombe près de Vernon a écrit à ce sujet deux courrier, un à notre syndicat pour régularisation, et un courrier également à Monsieur le Prefet.
Monsieur Thibault nous propose de bien vouloir accepter la sortie de cette commune du Syndicat.
Cette délibération sera transmise ensuite aux autres communes membres qui devront donner leur avis dans un délai de trois mois.
Le Syndicat sera à nouveau appelé à délibérer après avis des communes »
Après lecture faite au conseil municipal, 
Le Conseil Municipal, 
après en avoir délibéré, 
à l’unanimité
ACCEPTE la sortie de la commune de Saint Colombe près vernon du Syndicat Intercommunal de Gestion et de Construction des Equipements Sportifs Vernon / Ecos
QUESTIONS DIVERSES
Monsieur le Maire expose plusieurs points informations :
Villes et villages fleuris, courrier de Monsieur Thierry PLOUVIER, Président de « Villes et Villages Fleuris » stipulant le maintien de la 2eme fleur, la question se porte sur l’entretien du giratoire. Celui-ci serait un des points portant sur l’obtention de la 3eme fleur.
Bois et Foret : désignation d ‘un référent de la commune :
- Monsieur Gilbert VAHE, conseiller municipal
Subventions

Monsieur le Maire fait le point sur les diverses demandes de subventions :
DETR création bouche incendie 30%

Amende de police RD5 50%

DETR plan de relance numérique -projet refusé.
DETR Abri tourisme – projet refusé, voir avec SAN pour une subvention.
Sinistre

Monsieur le Maire fait part également du sinistre survenu le 23 octobre 2020, détérioration des œuvres de Michel Debully dans le souterrain menant à la Fondation Claude Monet.

Une plainte a été portée et les auteurs des faites passeront en juillet 2020 en jugement.

 Mur école

Le mur mitoyen de l’école avec M. & Mme Perdrix se détériore et devient dangereux pour les enfants dans la cour de récréation. Une mise en sécurité des lieux a été effectuée par les employés communaux avant réfection du mur.

PLU – SPR- SCoT

Monsieur le Maire donne la parole à Madame DELEMME, adjointe à l’urbanisme qui donne une définition du PLU et SPR ainsi qu’un compte rendu du Scot.
Séance levée à 13h30




9

